
Madame la Rectrice, Mesdames et Messieurs de 
l’Administration, chers collègues,

l'UNSA-Éducation vous souhaite une bonne année 2026 
et vous adresse ses meilleurs vœux.

Nous souhaitons vous faire part de notre inquiétude 
quant à la préparation de la rentrée scolaire 2026. Ce 
sentiment est largement partagé et cette véritable chape de 
plomb anxiogène ne fait que s’aggraver. Les incertitudes 

budgétaires qui entourent la rentrée à venir pèsent déjà sur les services et interrogent plus
largement le fonctionnement du service public d’éducation. Alors que le premier ministre 
s’était engagé, en octobre à ne pas y recourir lors des discussions budgétaires, le recours 
à l’article 49.3 vendredi dernier est une nouvelle illustration de l’état de tension extrême 
qui traverse notre pays. À 19 voix près, le pays aurait vu une nouvelle fois un 
gouvernement renversé.

Ce contexte d’instabilité est connu mais n’en reste pas moins préoccupant. En effet,
le cadre budgétaire national est dans une situation de blocage inédite. Une seule chose 
est certaine : les moyens consacrés à l’éducation seront contraints. Les arbitrages à venir 
ne pourront donc que fragiliser un peu plus un pilier essentiel de notre pacte 
républicain. Une nouvelle fois, l’Éducation nationale fera les frais de la politique d’austérité
fidèle au credo du président de la République.

Cette situation inacceptable illustre parfaitement le décalage persistant entre des 
déclarations qui affirment que l’éducation est une priorité et des décisions effectives qui 
actent des investissements à la baisse. Cet écart se traduit concrètement sur le 
terrain via la dégradation des conditions d’apprentissage des élèves et des conditions de 
travail des personnels. L’école se retrouve dans une tension quasi permanente qui rend 
plus difficile sa capacité à assurer pleinement ses missions fondamentales. Le dernier 
exemple date d'hier, avec les modifications ministérielles d'attribution des moyens qui 
nous mettent, et vous ont mis sous pression si peu de temps avant notre instance.

À travers l’école, c’est l’avenir même des services publics qui se trouve remis en 
question. Affaiblir nos services publics, c’est fragiliser la cohésion sociale mais c’est aussi 
déstabiliser notre démocratie. Elle ne peut fonctionner sans institutions solides et dotées 
des moyens nécessaires pour remplir leurs missions.

C’est dans ce contexte que l’UNSA-Éducation souhaite alerter solennellement. Les 
choix budgétaires actuels ne relèvent pas d’un simple exercice technique. Ils engagent 
des orientations lourdes de conséquences pour l’avenir du pays. Notre fédération dénonce
donc la situation de blocage actuelle ainsi que les orientations qui se dessinent.

Parmi les domaines qui appellent une forte réaction, il y a notamment le cas de la 
sous-administration de notre ministère. Nous déplorons l’absence persistante de créations
de postes au niveau national, le redéploiement étant devenu la règle. La surcharge de 
travail pour les personnels administratifs a atteint les limites du supportable. Si rien n’est 
fait pour y répondre, les ambitions du ministère en matière d’amélioration de la gestion des
ressources humaines, pourtant affichées comme une priorité, seront d’emblée obérées par



la réalité du terrain. La reconnaissance se limite à un maigre CIA de fin d'année sans 
transparence !

Le métier peine à attirer de nouveaux personnels, tant dans les catégories A et B 
que dans la catégorie C, où la rémunération constitue un frein majeur. L’UNSA Éducation 
s’inquiète également de la poursuite du plan de requalification de la filière administrative, 
pourtant engagé en 2021, dans un contexte budgétaire particulièrement contraint. Ces 
dernières années ont offert aux personnels administratifs une perspective d’évolution de 
carrière inédite ; nous demandons solennellement poursuite et la sécurisation de ce plan.

Sur la question des moyens enseignants, vous nous excuserez de n'avoir pu 
actualiser tous nos chiffres depuis les modifications d'hier. Dans notre académie, on 
pourrait estimer que la dotation n’est pas si catastrophique. C’est la théorie du verre à 
moitié vide ou à moitié plein ; dans le premier degré par exemple, notre académie ne perd 
« que » trois emplois, par rapport à notre situation démographique. Cela permet 
d’augmenter le P/E de 1,6 %. Néanmoins, notre académie reste encore la dernière de 
France sur ce critère, avec un écart qui, en gros, se maintient par rapport à la moyenne 
nationale. De plus, le modèle de répartition fait porter l’ensemble de l’effort sur le 
département du Var. L'UNSA-Éducation espère que pour les années suivantes le modèle 
ne desservira plus le département du Var, même avec la poursuite du déploiement des 
PAS dans les Alpes-Maritimes, dans la mesure ou l'écart entre les deux départements est 
devenu minime.

Dans le second degré, la situation démographique nous laissait espérer davantage 
que les 5 ETP attribués par le ministère. Néanmoins, la répartition proposée des heures 
ne se traduit pas, dans les deux départements, par des baisses du H/E, quel que soit le 
type d’établissement, et les heures postes sont préservées, laissant entrevoir des 
conditions de travail et d’apprentissage qui ne se dégraderont pas trop… mais 
certainement pas des améliorations pour autant. Nous serons vigilants, dans les deux 
CSA départementaux, à la situation de chaque établissement et surtout aux postes. La 
baisse que vous aviez prévue de 5 supports de remplacement ne nous avait pas 
convaincu ; l'UNSA-Education ne considère pas qu'il y ait « trop » de remplaçants. Nous 
restons ouverts à des discussions sur les cadres de déploiement des TZR, ou sur un 
éventuel redécoupage plus restreint des zones, mais nous nous serions opposés à cette 
réduction et au recours accru aux contractuels qui en aurait résulté. La baisse 
conséquente des enveloppes HSE pour actions pédagogiques va conduire les 
enseignants à renoncer à nombre de projets favorables à nos élèves, et les dotations en 
moyens consacrés aux actions académiques (presque 12 ETP), sans doute nécessaires 
au déploiement des politiques académiques, sont autant de moyens qui ne seront pas 
face aux élèves. Là encore, le verre à moitié plein ou à moitié vide…

Sur un tout autre sujet, nous vous demandons, Mme la Rectrice, un point sur le 
passeport civique, ce dispositif promu par une association qui n’a pas l’agrément du 
ministère, et par le milliardaire Stérin, et qui est le vecteur d’une idéologie d’extrême-
droite ; nous avons eu des échos, que nous espérons erronés, d’une validation par un IEN
du projet sous pression d’une mairie, et nous espérons, si cela se vérifie, que vous 
interviendrez pour que cela ne se mène pas sur le temps scolaire.



Pour conclure, nous souhaiterions rappeler que la fragilisation de l’école publique 
laïque n’est pas une fatalité, qu’il est grand temps de faire des choix d’investissement 
massif dans le service public d’éducation pour tenter de réparer une machine 
complètement grippée dont les engrenages existentiels que sont les personnels se 
sentent en souffrance et ont perdu toute confiance dans l’institution.


